
 



    La Constitution Civile du Clergé (12 juillet 1790)
est, en France, un de ces rendez-vous historiques
où religieux et laïcs, catholiques et protestants…
vont s’affronter : de l’Edit de Nantes (30 avril 1598)
à sa Révocation (18 octobre 1685), du Concordat
(15 juillet 1801) à la Séparation de l’Eglise et de
l’Etat (9 décembre 1905)…, les luttes seront fortes et
même déboucheront trop souvent sur le tragique (1).

    La Constitution civile du clergé précise, le 24 août
1790, que « tous les ecclésiastiques prêteront le ser-
ment exigé un jour de dimanche après la messe, en
présence du conseil général de la commune et des
fidèles. Ceux qui ne le prêteront pas seront réputés
avoir renoncé à leur office et il sera prévu à leur rem-
placement », avec la formule suivante : «  Je jure de
veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse— ou
du diocèse— qui m’est confiée, d’être fidèle à la
Nation, à la Loi, au Roi et de maintenir de tout mon
pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée
Nationale et acceptée par le Roi ». 

    Le nouvel évêque Dominique POUDEROUS devra
veiller à ces serments de 1791 à 1799, alors que
l’évêque précédent, émigré,  J.-F. DE MALIDE, depuis
Londres, soutiendra, jusqu’en 1801, les réfrac-
taires.

    Nous disposons de deux lettres entre G. PONS,
curé de Clermont, et l’évêque D. POUDEROUS (2). Ce
curé de Clermont, de 1767 à 1806, a prêté le ser-
ment en 1791, puis s’est rétracté mais  il revient sur
sa décision et se rétracte à nouveau. « Il dépose ses
lettres de prêtrise en juin 1794, mais adhère au
Concordat, fait une pénitence publique édifiante

d’humilité, redevient curé de Clermont et meurt
pleuré comme un père » (3)

    « Lettre du citoyen PONS curé de Clermont-
Lodève au citoyen Dominique POUDEROUS, évêque
du diocèse de l’Hérault, le 29 thermidor, l’an 5 de la
République (16 août 1797) (4).

    Monsieur,

    Gardons nous bien de murmurer dans tout ce qui
nous arrive ; si nous n’eussions pas ressenti dans
cette circonstance quelques mouvements convul-
sifs, peut-être que mes yeux ne se seraient jamais
dessillés, tant il est vrai que le bon Dieu sait quand il
le veut tirer le bien du mal même.

    De bien bonnes raisons qu’il serait trop long de
détailler ici, me déterminèrent il y a quelque temps à
monter à Lodève. N’ayant pu m’accorder avec ceux
à qui je parlais je me vis forcé de revenir comme j’y
avais été. Quelques jours après un citoyen de cette
ville aussi recommandable par sa lumière que par sa
probité me procura une conversation avec un grand
vicaire d’un diocèse voisin ; je trouvai dans cet
homme tant de douceur et de charité, tant de force
dans son raisonnement et ses preuves qu’il porta
l’évidence sur tous les points contestés.

    Les brefs du Pape dont j’avais jusqu’alors sus-
pecté l’authenticité me parurent revêtus de toute
l’autorité possible.

    L’adhésion à ces brefs de tous les Evêques de la
chrétienté même ne me parut plus un problème, dès
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lors je fus porté de conclure que ces brefs conte-
naient un jugement irréfragable de l’Eglise auquel
tout fidèle doit obéir.

    Plut à Dieu que vous fussiez en mesure d’avoir
une conférence avec ce digne homme ! Je suis per-
suadé qu’avec le secours du bon Dieu, elle produi-
rait sur vous les plus grands effets, ayant autant de
piété que vous en avez, je ne doute pas que vous
soyez disposé à faire tous les sacrifices pour la reli-
gion, la réunion des esprits et la tranquillité des
fidèles.

Je suis avec respect, Monsieur, votre très humble
serviteur. PONS, Curé ».

    Voici la Réponse du Citoyen Evêque en date du
27 août 1797 :

    « Vos deux dernières lettres  Monsieur que je n’ai
pas manqué de rapprocher, me fournissent matière
à de pénibles réflexions. Je ne peux que gémir sur
nos misères comme la plupart des hommes tombent
aveuglément dans des contradictions manifestes !
D’abord vous m’aviez prévenu des troubles qui agi-
taient votre paroisse, des mouvements convulsifs
dont vous étiez l’objet, du projet que vous aviez
formé de quitter votre paroisse, par un motif de paix,
des obstacles qu’opposaient à votre retraite les deux
partis et des instances qui vous étaient faites pour
renoncer au Clergé de France connu sous le nom de
Constitutionnel. Vous finites par m’assurer que vous
conserveriez toujours pour moi le même attache-
ment quelle que fut votre conduite dans ces circons-
tances orageuses. Vous me fesiez entendre que
votre nouvelle démarche, votre nouveau pas rétro-
grade, s’il avait lieu, ne serait point l’effet de la
conviction d’un délit commis par vous dans la pres-
tation du serment mais plutôt un sacrifice pour le
bien de la paix. Votre rétractation suivit de près cette
première lettre. Je n’en fus pas surpris. Vous
m’aviez parlé de manière à me faire juger que vous
étiez totalement décidé. Vous devez vous rappeler,
Monsieur, que vous ne disiez mot des scrupules que
vous prétendez avoir eus. Vous ne me parlez pas
non plus des raisons fortes et péremptoires qui ont,
dites vous aujourd’hui,  porté l’évidence sur tous les
points contestés. Sans doute vous n’aviez pas eu
encore l’avantage de conférer avec cet homme
célèbre, avec ce grand vicaire d’un diocèse voisin.
Vous étiez cependant décidé à vous rétracter. Il ne
faut que lire votre lettre que je viens de vous analy-

ser, la conversation que vous vantez, tout a donc été
postérieur à votre dernière démarche et dans ce cas
vous ne devez pas trouver mauvais que je vous
témoigne  mon étonnement de la manière peu loyale
avec laquelle vous m’avez écrit ces jours derniers.
S’il est vrai que cette conversation eut été antérieure
à votre rétractation le triomphe que ce Monsieur a
remporté sur vous n’est pas fort glorieux puisque
avant de le voir vous étiez totalement décidé. J’aime
à croire que vous n’aviez pas vu cette personne
lorsque vous m’écrivites la première fois, que vous
m’en auriez dit quelque chose. Il est apparent que ce
grand vicaire ne sera pas toujours heureux dans ses
entreprises, il ne trouvera pas toujours la besogne
faite. Votre faiblesse l’a mieux servi que ses
preuves ! Ce n’est point aujourd’hui qu’on vous dira
des choses nouvelles sur cette matière : assurément
ce Monsieur n’ignorait pas que vous étiez suscep-
tible de nouvelles impressions. C’est ainsi qu’on
jugera toujours ces hommes qui ne sont jamais
aujourd’hui ce qu’ils étaient la veille. L’expérience
que vous avez faite aurait dû vous inspirer de la
défiance sur votre nouvelle manière de voir. Si quel-
qu’un doit avoir de la fermeté de caractère ce sont
les prêtres ; qu’il est douloureux de les voir ainsi le
jouet de toute sorte d’impulsions.

    Vous parlez, Monsieur, des brefs mais bien des
personnes qui avant vous ont abordé dans ce sens,
se refusent à en consentir bien des articles. Mais il
est faux que la chrétienté les ait adoptés, plutôt toute
la chrétienté.

    Le parti où vous venez de vous jeter pour la
seconde fois est le seul qui les vante. Le silence,
mon cher Monsieur, annonce plutôt que la chrétienté
gémit et soupire après des temps plus heureux,
d’ailleurs vous ne l’ignorez point, ces brefs ont été
condamnés en Espagne par le bref de l’Inquisition
et ce qui aurait dû vous frapper c’est qu’aucun
évêque d’Espagne n’a cru devoir prendre la défen-
se de ces brefs contre le jugement de ce tribunal.

    Enfin, Monsieur, fut-il possible d’avoir des doutes
touchant la légitimité du serment. Je vous déclare
que ce ne serait point aujourd’hui dans des conver-
sations particulières que je chercherais à les
résoudre. Le concile national auquel se rendent déjà
des Evêques étrangers va inviter d’une manière très
spéciale le clergé qui ose se dire catholique par
exclusion. Nous sommes donc au moment de  voir
cette grande affaire finie, prenons patience. J’espère
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que le Ciel ne permettra pas qu’un moyen si louable
de conciliation devienne inutile ; Je souhaite que
pour votre bien il soit irrévocablement décisif pour
vous et pour d’autres.

    Je vous remercie de l’intérêt que vous paraissiez
prendre  à ce qui me regarde : vous remplissez sans
doute la tache qu’on vous a imposée. Pour moi je
n’en connais d’autre que celle de ma conscience. Je
souhaite que la votre jusqu’ici si flottante se mette en
règle.

    [il manque ici une phrase de grand sens]

    Quelque force qu’ait le dire d’un particulier surtout
interessé, ne saurait avoir l’autorité d’un concile que
vous auriez bien fait, Monsieur, d’attendre cette
époque pour prendre un parti définitif ! Quoiqu’il en
soit je recevrais toujours de vos nouvelles avec plai-
sir. Puissiez-vous enfin ajouter la fermeté d’un prêtre
et d’un pasteur à tant d’autres qualités qui vous ren-
dent estimable. Je prie le Ciel, le Dieu fort d’imprimer
à votre âme un peu plus de force et de fermeté dès
qu’il vous aura fait connaitre la vérité par une autori-
té plus grande et plus forte que celle d’un particulier.
Vous ne sauriez la préférer sans vous rendre cou-
pable, à celle d’un concile national- assemblée où se
trouveront non seulement les Evêques de France
mais où seront encore invités les Evêques étrangers
et dont la porte sera ouverte à tous les réfractaires
et mécréants même qui y seront généralement invi-
tés.

    Quelle autorité ne sera pas celle d’un pareil
concile que le pape même à qui il sera écrit plusieurs
fois, ne saurait regarder avec indifférence et sans y
prendre le plus grand intérêt comme chef de l’Eglise.
Quel repos et quelle assurance n’en résultera-t-il
pas pour nous tous par la décision de cette grande
et savante assemblée composée de ce qu’il y a de
plus grand et de plus saint dans l’Episcopat et dans
le sacerdoce.

    Oh ! que vous auriez bien fait de suspendre
jusque là vos dernières démarches dont aucune per-
sonne sage ne saurait approuver l’anticipation, les
suites, les effets déplorables et scandaleux qu’elle a
eus et aura encore.

    Ce n’est pas au moment de la décision d’un pro-
cès que sur le sentiment d’un particulier égaré on
prend un parti, on attend d’autant plus volontiers un

jugement qu’il est prochain, c’est ce que la sagesse,
surtout dans les objets de la Religion, commande.
Tenons nos esprits préparés à recevoir la vérité et
faisons continuellement la prière du prophète
(Illumina tenebras meas) aucune considération
humaine ne doit rentrer dans nos croyances, ni des
usages antérieurs dont plusieurs étaient des abus ni
l’exemple, ni les discours des particuliers ne doivent
pas servir de fondement à notre foi qui pour lors
serait humaine mais la parole de Dieu et l’autorité
des Conciles qui doivent nous fixer surtout, si
comme il y a lieu de l’espérer, notre St Père le Pape
y adhère.

    Plaignez moi si je n’ai pas pu à cause de mes
infirmités actuelles me rendre en personne à cette
importante assemblée. Mon clergé y a député le
citoyen BELLUGOU qui est déjà parti pour le représen-
ter. J’ai écrit au saint et respectable LECAUX [Le
Coz ?] métropolitain de Vannes, nommé président
du concile actuel dont on peut dire que dans le
temps de la persécution il n’a pas par son héroïque
fermeté manqué au martyre, mais que le martyre lui
a manqué.

    Un tel homme vaut bien sans doute le grand
vicaire dont vous me parlez. C’est à ce saint et géné-
reux prélat que’ je me suis adressé pour être repré-
senté par lui, s’il est possible, ou par tel autre qu’il
voudra me choisir. Vous voyez, Monsieur, par tout ce
que je vous marque ici que vous ne m’êtes pas indif-
férent, bien loin de là, puissé-je pour votre bien que
j’affectionne trouver encore dans vous quelque
confiance ; entrez un peu en soupçon sur vous-
même et contre vous-même, tant de changements
inattendus doivent vous convaincre, que vous ne
sauriez avoir de vous-même la fermeté requise dans
ces temps critiques. Mais en remerciant Dieu des
biens qu’il a mis en vous, demandez lui instamment
celui qui vous a manqué, celui de la fermeté dans ce
temps d’orage et de tempête.

    Je vous souhaite cette grâce, très cher Monsieur,
dans toute la sincérité et l’affection de mon cœur.

    Dominique POUDEROUS, évêque ».

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

    Cet échange de correspondance présente plu-
sieurs intérêts. Il montre, dans cette relation épisto-
laire directe, le rôle de l’évêque constitutionnel qui

15

©
G

ro
up

e 
de

 R
ec

he
rc

he
s 

et
 d

'E
tu

de
s 

du
 C

le
rm

on
ta

is
 (G

.R
.E

.C
.) 

: h
ttp

s:
//e

tu
de

sh
er

au
lta

is
es

.fr
 (T

ou
s 

dr
oi

ts
 ré

se
rv

és
)



ne manque pas de rappeler à ce curé versatile ses
devoirs. Il apporte la preuve, si besoin était, que la
question du serment qui a déterminé les « réfrac-
taires » et les « jureurs, assermentés » a pris une
grande importance dans toutes les églises. On sait
que, selon les paroisses, ces derniers ont pu, offi-
ciellement ou officieusement (malgré l’interdit),
continuer leur ministère. Dans les paroisses particu-
lièrement hostiles à la Révolution Française et à
cette Constitution, des réfractaires pouvaient être
cachés dans les familles ou exerçaient le culte dans
des lieux privés. G. CHOLVY (5) a pu établir des listes
par diocèse :

Montpellier :       141 réfractaires sur 178 soit 79.2%

Béziers :             115          «            178 soit 64.5%

Agde :                 26         «                41 soit 63.4%

Lodève :              26         «                76 soit 34.2%

Saint-Pons :        16         «                79 soit 20.2%

Nouveaux diocèses : 314        «             556 soit 56.5%  

    En 1789 le département comprenait 843 prêtres
séculiers et 290 religieux.

    Nous avons donc ici un total de 876 avec 324
réfractaires (36.9%) et 552 assermentés (66.9%).
Mais ces chiffres varieront au cours des années jus-
qu’à la publication du Concordat de 1801.

    Selon les communes et la présence d’associa-
tions et de militants républicains, les prêtres réfrac-
taires furent pourchassés.

    Le 15 octobre 1802 eut lieu la nomination du nou-
vel évêque J.-L.-S. ROLLET qui, curé d’une paroisse,
avait alors refusé le serment et avait émigré.
L’évêque ROUANET démissionna en septembre 1802
mais les anciens évêques émigrés   J.-F DE MALIDE
et A.-Cl. DE NICOLAY refusèrent de démissionner. Mgr
ROLLET exerça son ministère jusqu’en 1806.

    Compte tenu de l’engagement des forces poli-
tiques locales durant cette période, il n’est pas éton-
nant d’en voir de nombreuses conséquences dans
la vie des communes et on retrouvera des positions

similaires lors de la IIème République, du Second
Empire et surtout au début du 20ème siècle avec la
Loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat.

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

    Grâce aux Délibérations municipales de
Clermont-l’Hérault (Archives communales BB)
nous disposons de nombreux renseignements, de
source unique, concernant les relations entre la
Municipalité et les divers religieux, séculiers ou
réguliers, entre 1790 et 1796.

    Dès 1789-1790 la Révolution est favorablement
accueillie par les élus et par la population :

    Le 13 juillet 1790, on peut lire : « dans ce moment
qui rappelait à tous les français l’époque de leur
régénération, il était du devoir du corps municipal de
manifester les sentiments patriotiques qui animent
tous les bons français, que la veille d’un jour aussy
mémorable devait être signalée par des réjouis-
sances qui sans être onéreuses au public puissent
du moins honorer la solemnité de demain 14 juillet,
qu’en conséquence la fête à laquelle tient le bonheur
de la France serait annoncée par le bruit du canon,
le son de toutes les cloches et par une illumination
générale et que les dites réjouissances seraient
continuées le lendemain jour du serment civique ». 

    Le 14, les gardes nationales, les troupes de ligne,
le corps municipal firent le tour de ville et allèrent à
l’église paroissiale où la messe fut célébrée par le
curé PONS qui prononça un discours à la gloire de la
Révolution : « Ah mes frères, quelle Révolution plus
étonnante et plus merveilleuse à la faveur d’une
nouvelle Constitution qu’on nous donne, tout se
régénère dans l’Etat, les idées s’élèvent et s’agran-
dissent, le sentiment s’anoblit, le patriotisme le plus
pur se fait sentir dans toutes les âmes… Malgré eux
[les ennemis de la Révolution] la nouvelle
Constitution française a déjà pris et prend encore
chaque jour une nouvelle consistance. Eh ! mes
frères qui c’est qui peut la connaître cette
Constitution sans l’aimer et s’y attacher ? Nos voi-
sins la regardent avec respect mais avec un œil
d’envie et de jalousie tant elle est en état d’enthou-
siasmer tous ceux qui en connaissent l’esprit… Rien
n’était plus glorieux pour le Roy que de commander
à une nation libre, toujours prête à verser son sang
pour lui jusqu’à la dernière goutte pourvu toutes fois
qu’on n’attente pas à sa liberté »
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    A la suite, l’ensemble des participants se rendent
sur la place Saint-Paul et le maire, Mr DE SALASC,
prend la parole  et, la main levée, prononce le ser-
ment : « Nous jurons de rester à jamais fidelles à la
loy, à la nation et au Roy, de maintenir de tout notre
pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée
Nationale et acceptée par le Roy, de protéger en
particulier les propriétés individuelles, la libre circu-
lation des grains, la perception des impôts et de
demeurer réunis à tous les français par les liens
indissolubles de la fraternité ».

    Tous les citoyens « leurs mains levées sur l’autel
de la patrie ont aplaudy à ce serment en disant : je
le jure ».

    Après le souper patriotique, un feu de joie fut allu-
mé par la municipalité pour brûler «toutes les
empreintes des armoiries qui ont été trouvées dans
la maison commune et ailleurs » Pour terminer un Te
deum fut chanté dans l’église.

    Le 16 janvier 1791 le curé PONS et le vicaire
TRONC prêtent serment à la Constitution civile du
clergé mais, après la condamnation papale d’avril, le
20 mai ils s’adressent à la Mairie, pour se rétracter.
Le 24, PONS revient sur sa rétractation mais va prê-
ter le serment le 24 juin, (ce dont la municipalité
assure l’évêque de sa satisfaction le 25),se rétracte-
ra en août 1797 pour revenir au serment en 1798 !
[cf. supra l’échange entre l’évêque POUDEROUS et
lui].Cl.J.J. BLANCHET, directeur des religieuses béné-
dictines modifie le texte du serment, en excluant les
« objets qui dépendent essentiellement de l’Autorité
spirituelle » ce qui est jugé non recevable, si bien
qu’il devra se soumettre comme tous les fonction-
naires qui, depuis le 27 novembre 1790, se sont
soumis. Les maitresses d’école ayant refusé, le
Maire le fait savoir au Procureur syndic, le 31 janvier
1792,  et recrute une régente étrangère si bien que
les régentes insermentées ont renvoyé les enfants
et, seules, les assermentés remplissent leurs fonc-
tions.

    Au mois de juin 1791, des troubles éclatent si
bien que la Mairie demande « que les mauvais
citoyens soient démis de tout droit aux places,
même au droit de voter ». Le 22, les officiers muni-
cipaux visitent les religieuses bénédictines qui ont
refusé le serment et leur imposent « de ne plus se
charger de l’éduction des enfans qui pourraient leur
être confiés » et interdisent le culte exercé par leur

prêtre en scellant les portes de l’église ; le 31
décembre la Municipalité renouvelle l’interdiction de
voir des prêtres non assermentés célébrer des
offices.

    Le 24 décembre 1791, un bordereau municipal
recense les cloches et les objets en cuivre : un total
de 10 cloches est envoyé en novembre à la Monnaie
de Montpellier.

    La question du serment pour les prêtres va se
poser aussi pour l’abbé FLOTTES ( près sa lettre aux
Municipaux de Clermont—AMC—le 9 février 1791
= Annexe 1): en janvier 1792, le Procureur général
fait savoir à la Municipalité qu’il interdit de messe
l’abbé FLOTTES, curé insermenté de Fouscaïs : le 12
la Municipalité fait savoir au District qu’elle applique
la décision «  car il nous importe de faire cesser tout
germe de division », mais le 30 mars une pétition
demande la fermeture de l’église de Fouscaïs.

    L’abbé FLOTTES demande l’autorisation de dire la
messe dans l’église Saint Paul et la Municipalité
conditionne son accord au serment et fait savoir
qu’elle le surveille et est prête à la dénoncer aux
Tribunaux, ce dont elle informe le District. Après le
décret ordonnant la déportation des réfractaires, le
16 novembre 1792, l’abbé FLOTTES est arrêté et
interné, ses biens ont été séquestrés. Denis
FLOTTES, frère de l’abbé et fabricant de draps à
Saint-Chinian, intervient car il est copropriétaire des
biens séquestrés. En 1804, il assurera la
Municipalité de sa volonté de prononcer le serment
« en tant que fonctionnaire ecclésiastique » et il
décèdera, à 84 ans, le 2 avril 1808 (6)

    Le Municipalité n’abandonnera pas la surveillan-
ce du clergé : en 1798, elle reproche au curé PUECH
d’avoir fait en chaire «  des réflexions incorrectes et
déplacées et tout à fait propres à entretenir au grand
scandale de la religion un germe de discorde et la
division parmi le peuple déjà depuis trop longtemps
jouet du caprice et de la mauvaise foy des prêtres
turbulans et intolérans » et confirme qu’il continuera
d’être surveillé.

    Durant plusieurs années, depuis 1790, la
Municipalité de Clermont-l’Hérault sera très vigilan-
te et surveillera les religieux pour les obliger à se
mettre en conformité avec la Loi. Le curé PONS, ver-
satile, échappera à des sanctions immédiates et
pourra reprendre, sous l’Empire, son ministère. Il
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n’en reste pas moins vrai que, le temps passant, la
question religieuse produira une division dans la
population dont une partie, d’abord fidèle à la
Révolution, s’éloignera peu à peu de ce nouveau
Gouvernement et attendra l’Empire ou la
Restauration pour, alors, se rallier aux nouveaux
Régimes(7). 

•    J.-Cl. Richard Ralite, 34jcr@orange.fr
•    R. Dô, présidente du GREC, grec34@orange.fr 

Notes

(1)G. CHOLVY, L’époque contemporaine, Le diocèse
de Montpellier, Paris1976, p. 169 et sq.

(2) Ces lettres ont été transcrites par J. BOUCHET DE
BERNARD dans ses dossiers parmi les archives
scientifiques de Gaston COMBARNOUS conservées au
siège du GREC (2019)

(3) G. CHOLVY, op.cit., p.175

(4) D. POUDEROUS (Villeneuve-les-Béziers 1721-
Béziers 1799) a été curé de son village, puis curé de
Saint-Pons-de-Thomières et enfin évêque de
l’Hérault, de 1791 à sa mort. Il avait publié, en 1791,
des Instructions en forme de Catéchisme : P. CLERC
et alii, Dictionnaire de biographie héraultaise,
Montpellier, 2006, p. 1546.

(5) G. CHOLVY, op. cit., p. 174

(6) Il convient de distinguer l’abbé M. FLOTTES de
l’abbé J.-B.-M. FLOTTES (1789-1864), professeur de
philosophie à la Faculté des Lettres de Montpellier :
P. CLERC Dictionnaire de biographie héraultaise,
Montpellier, 2006, p.846-847.

(7) Sur l’ensemble de la période, on se reportera à :
R. LAURENT et G. GAVIGNAUD, La Révolution
Française dans le Languedoc méditerranéen, 1789-
1799, Toulouse, 1987, et à P. PIERRARD, L’Eglise et
la Révolution, Paris, 1988.

ANNEXE 1. 9 février 1791.

«  Déclaration de Mr Maximilien FLOTTES, prêtre curé
de Fouscais de la communauté de Clermont, à
messieurs les officiers municipaux de la ditte ville,
touchant le serment décrété par l’Assemblée
Nationale.

    Mr Maximilien FLOTTES, curé de Fouscais a
d’abord l’honneur de remercier messieurs les offi-
ciers municipaux du délai qu’ils avaient bien voulu lui
donner pour prêter son serment. Il est extrêmement
sensible à leur honnêteté et à leur condescendance,
il déclare que s’il n’est plus temps de prêter son ser-
ment ainsi qu’il lui a été dit, tout doit être fini et qu’il
ne doit plus être question de rien, que dans le cas
qu’il serait encore tems de prêter son serment, la
réponse de notre saint père le pape, n’étant pas
manifestée, il doit prendre pour ses guides dans une
affaire de cette importance, l’opinion et le sentiment
du corps épiscopal de l’église de France, qu’il est
notoire que sur cent trente sièges épiscopaux
actuellement remplis, il y a cent vingt huit évêques
qui ont refusé de prêter le serment absolu et qui ne
veulent le prêter qu’avec la restriction et l’exception
de ce qui regarde l’autorité spirituelle, qu’il n’y a que
deux évêques qui aient prêté le serment simple
absolu, qu’en attendant que le saint siège ait pro-
noncé sur cette grande affaire si intéressante pour la
relligion, et que l’église universelle ait adhéré à son
jugement dogmatique, la véritable règle de la foi
catholique exige que l’on adhère au sentiment et à
l’opinion du corps des premiers pasteurs de France,
qu’en conséquence Me Maximilien FLOTTES offre à
Messieurs les officiers municipaux de prêter le ser-
ment de la même manière que les évêques et la très
grande majorité des curés députés à l’assemblée
nationale ont offert de le prêter, c'est-à-dire avec la
restriction et l’exception de tout ce qui concerne les
objets spirituels dépendans de l’autorité de l’église.

    A Clermont le 9 février 1791. FLOTTES curé de
fouscais.

    Modèle du serment offert.

Je’ jure de veiller avec soin sur les fidèles dont al
conduite m’a été confiée par l’église

Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi.

Je jure de maintenir de tout mon pouvoir en tout ce
qui est d’ordre politique la constitution décrétée par
l’assemblée nationale, sanctionnée par le roi, excep-
tant formellement les objets qui dépendent essen-
tiellement de l’autorité spirituelle.

Après le serment prêté mr maximilien FLOTTES en
demandera acte, ne voulant s’écarter en rien de la
conduite du corps des premiers pasteurs ».
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